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(Correspondance particulière. ) 

PRÉSIDENCE DE M. GOUJON. — Audience du 11 février. 

l'roc'es à l'occasion d'un banc dans le chœur de l'éqlise de 
Tailly. 

.... Gardez-vous de rire pn si grave sujet. 

(BOILEAK.) 

en dot un dix-apporta 
dans la seigneurie de 

Que nos respcclab'es aïeux aient gravement disserté 
sur l'étendue des droits honorifiques revendiqués par les 
seigneurs dans les églises ; que les Parlemens se soient 
alors divisés sur les conditions qu'un gentilhomme de-
vait remplir, pour recevoir le pain béni par distinction , le 
Mser de la paix, l'encens , en particulier, et l'eau bénite 
par présentation du goupillon , on peut le concevoir ; de 
nies misères empruntaient à l'esprit de l'époque une 
s irte de gravité; mais qu'aujourd'hui où les distinctions 
nobiliaires n'ont plus de prestige; qu'en 1833, il se trou-
ve UQ être raisonnable qui revendique l'insigne avantage 
de se pavaner à l'église, dans un banc d'honneur , et de 
humer les prémices de la résine qui fume dans l'encen-
soir, c'est ce qu'on aura peine à comprendre ; toutefois , 
il faudra bien se résoudre à en admettre la possibilité en 
lisant les détails de ce procès. 

I. Darodes de Montalard, dont l'aïeul paternel avait 
trouvé dans la terre de Tailly , ce qu'on nomme vulgaire-
ment une savonnette à vilain , prétend à la propriété d'un 
botte dans le chœur de l'église de cette commune. Con-
trairement à une ancienne délibération du conseil de fa-
bnqoe , du o ventôse an XIII, et à un arrêté de MM. les 
vicaires capitulaires de l'archevêché de Reims de l'année 
1884, l'autorité de M. le cardinal de Latil fut invoquée 
dans mie tournée pastorale que ce prélat fit dans les Ar 
deaaesen 1886, et une nouvelle décision de la fabrique 
^'prouvée par sa grandeur, est venue consacrer la pré-
tention de M. Darodes. Le banc fut donc restauré avec 
appareil, et l'heureux propriétaire se vit en possession 
d f louer Dieu les dimanches et fêtes. 

UaOïeweusemeut, l'histoire nous apprend à combien 
"' mécomptes sont sujets ceux qui placent leur confiance 
«ans les restaurations. Juillet 1850 éclate , et le banc pri-
™jgié de M. Darodes de Montalard s'écroule avec le 
trône de Charles X. 

Une nuit, plusieurs habitans de Tailly, dirigés par le 
« ure lui-même, firent tout-à-coup irruption dans le tem-
P«i et passèrent le niveau de l'égalité sur le banc du Sei-
gneur, je veux dire de M. Darodes. Là-dessus citation en 
' " "plainte possessoire de la part de celui-ci contre les 
"l 'inbres de la fabrique, auxquels il réclama en outre les 
planches , serrures, clé, ferremens, qui jadis formaient 
'"■'banc, le tout assaisonné de 500 fr. de dommages-
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e jugement que la fabrique de Tailly a inter-
ne appel

 ;
 sera-t-il maintenu? c'est ce qu'espère bien M. 

c'en
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 Montalard. Sera-t-il au contraire réformé, 

'e vœu des honnêtes fabriciens de Tailly ; c'est peut-

demoiselle de Moy , qui lui a 
septième ou un dix-huitième 
Tailly : Et voilà mon gascon noble d'emblée. Ce n était 
pas mathématiquement exact, si l'on s'en rapporte à 
une diction populaire ; mais les gascons, comme chacun 
sait , n'y regardent pas de si près. S'il n'était pas positi-
vement noble , il en 'exerçait du moins les droits , im-
munités et privilèges , et c'était toujours fort joli pour un 
gascon. Du reste, il y a lieu de présumer fortement qu'il 
usa de sa noblesse en honnête seigneur ; ciar la tradition 
n'apprend pas/[u'il ait jamais eu de querelle avec nobles 
ou vilains quelconques. 

» Or , ceci se passait avant la révolution ; j'entends la 
première. Alors il existait , dans le chœur de l'église de 
Tailly , côté de l'Evangile , un banc qui servait de siège 
d'honneur aux seigneurs du village pendant leur vie , et 
après leur mort de pierre tumulaire. M. Darodes, le gas-
con , vint à mourir ; il avait droit à être enterré sous ce banc 

près de ses co-seigneurs ; il le fut. Mais arrive la révolution 
qui , dans son cours furieux , arrache et enlève tous les 
bancs de l'église , celui du chœur comme, les autres. 

» Quand le torrent fut passé, on songea à reconstruire 
les bancs. Chaque habitant paya le sien , celui du chœur 
fut seul construit aux dépens de la fabrique, et M. Daro-
des-Rlondelet , deuxième du nom , siégea quelquefois sur 
ce banc en qualité de maire et de marguillier ; mais le 
plus souvent il occupait une stale placée vis-à-vis. Et pour 
consacrer plus solennellement ce banc réservé aux maires 
et marguilliers , le pacifique M. Darodes fit arrêter en 
conseil de fabrique, le 5 ventôse an XIII, « que le banc 
» à gauche dans le chœur serait dévolu pour les six 
» membres de la fabrique à l'exclusion de tout autre, et 
» que toute autre place , dans le chœur , ne pouvait être 
» occupée que par ceux qui auraient
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» exercer. » 
» Hélas ! Messieurs, comment M. Darodes de Monta 

lard a-t-il répudié le sage exemple à lui laissé par ses 
pères? Que le démon de l'orgueil se soit emparé de lui 

de M. Darodes de Montalard, oppose les efforts d'une lo-
gique habile. Au fond , il se borne à soutenir que les 
droits de la famille de son client sur le banc litigieux ont 
élé reconnus et consacrés par la délibération dn conseil 
de fabrique, du 1 er octobre 1826, approuvée par l'arche-
vêque de Reims ; que , sur la foi des traités , M. Darodes 
a rétabli à neuf , en 1827 , le banc dont il s'agit , et que 
la circonstance que le conseil de fabrique aurait fait dis-
paraître les planches qui le formaient, et enlevé la clé et 
les ferremens dont il était revêtu, aurait autorisé suffi-
samment l'action portée devant le juge-de-paix de Ruzan-
cy. Mais il s'est surtout appuyé sur une fin de notî rece-
voir résultant de ce que l'appel aurait été formalisé après 
l'expiration du délai légal. 

Malheureusement pour la fabrique de Tailly , cette ex-
ception a été accueillie par le Tribunal , qui a déclaré 
l'appel tardif et non recevable. 

On se demande maintenant si M. Darodes de Monta-
lard pourra exécuter son jugement , en se mettant en 
possession de portion d'une église qui n'est pas suscep-
tible d'une possession privée? La voie du pétitoire seule 
peut trancher la difficulté. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

'
u

'"
 ;

'ussi celui du public malin qui suit les débats avec 
j
 tul

 '^'té quelque peu sardonique. 

pîaidoir 
de 

•mpossible de retracer ici tous l'es traits spirituels des 
"'tes. Nous ne pouvons toutefois résister au désir 

'^P/oduire quelques passages du plaidoyer prononcé 
^'Maurice Nettelet, avocat de la fabrique de Tailly. 
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'émoi parmi les habitans de Tailly, plus 
ôi'ossiéres injures et de bassesses révoltantes, pïus de 

g™**, et de détibé riions dans la commune, que n en 
certain lutrin fameux d'une sainte cha-

Donc je veux 
Messieurs , 

raconter l'histoire d'un banc; 
l'histoire sera courte : 

Çeotitez 

Et
 gardez-vous de rire en si grave sujet. 

avait une fois un gascon qui s'appelait Darodes. 

or, 

II. 

l
'e pLei mis

' ^
0ut

' ^
es

 taisons que l'histoire ne dit pas , 

de r \j SP 'G™
 des

 bords tl
e ,a

 Garonne aux rives 
sue. Bientôt après il conti acïa mariage avec une 

~„ . „ — 
et que dans sa noble colère il ait crié à des citoveRs fran 
çais, au dix-neuvième siècle: « Je veux qu'on m* obéisse et 
qu'on me resqecte, » ( Historique, Messieurs

1
) , je le con-

çois : un sang gascon circule dans ses veines. Mais qui 
se soit fait processif, et qu'il ait dégradé la fierté gasconne 
par une méprisable astuce normande , voilà ce que je ne 

conçois guères. 
» En 1824 , je ne sais à quel propos , M. le chevalier 

se brouilla avec le desservant de la paroisse. C'est à cette 
époque que commença le procès qui vous occupe aujour-
d'hui , en février 1855. Neuf années, Messieurs, et pour 
un banc dans le chœur d'une église! 

» Mais il faut qu'on le voie , et sans doute M. le cheva-
lier s'est dit, par réminiscence de ses anciennes études : 

Inconnu dans l 'église , ignoré dans ce Peu, 

Je ne pourrai donc plus être vu que de Dieu ! 

» Dès lors il n'aura plus de repos qu'il n'ait reconquis 
la stalle où il trônait à la barbe des manans de Tailly. Me-
naces d'un procès à la fabrique , promesse d'un don de 
100 fr. pour un abreuvoir ou pour orner l'église; il tàte-
ra des moyens les plus extrêmes. Le maire Dubas lui est 
contraire, vite une assignation au maire Dubas; car ce-
lui-ci est son débiteur , et , pour sauver sa bourse , il com-
promettra son honneur. Le desservant Many le gêne ; on 
manœuvre si bien que le curé Many n'est' bientôt plus 
qu'un misérable curé sans cure : M. Darodes l'a chassé 
de son église ; et, dans le fait, l'église n'est-elle pas la 
propriété de M. Darodes? Du moins il le prétend, quoi-
que cette église ait élé bâtie en 1777 des deniers de la 
commune; il revendique son banc dans le chœur, quoi-
que le chœur ait été construit antérieurement au reste de 
I édifice par les moines de l'abbaye de Belval. Que répond 
à cela M. le Chevalier? Toujours le même langage : Aies 

ancêtres ont bâti l'église. Vous verrez que son aïeul 
sera accouru du midi de la France tout exprès 
pour bâtir une église aux paysans de Tailly!... Mais ne 
sait-on pas que M"

,c
 sa mère vendait de la poterie par les 

villages et menait les cochons aux foires , bien longtemps 
après la construction de l'église? Alors tout au plus, son 
père, cabarelier àReaufort, a t-il pu vendre la goutte 

aux om r'.ers employés à sa construction. 5 

Après celle plaisante narration, l'avocat discute le 
exceptions qui lui sont opposées. Quant au fond, il sou 
tient que la possession, pour donner lieu à l'action en 
complainte, doit avoir pour objet une chose susceptible 
de propriété privée, et qu'il n'en est point ainsi d'une 
église qui est chose sacrée et imprescriptible. 

A cette plaidoirie épigrammaiique, ;Vf Duretesle, avoué 

COUR DE CASSATION . —Audience du 1" «tons. 

(Présidence de M. le comte de Bas tard.) 

CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. — CRIMES MILITAIRES. —• 

RÉQUISITOIRE DE M. DUPIN. 

Le bénéfice des circonstances atténuantes est-il applicable 

aux aimes commis par des militaires , et jugés par les 
Conseils de guerre? (Non.) 

Deux jugemens des Conseils de guerre permanens des 
5° et 9'' divisions militaires avaient admis , au profit de 
deux militaires traduits devant ces Conseils , le bénéfice 
des circonstances atténuantes ; le Conseil de révision de 
ces deux divisions avait décidé qu'en agissant ainsi les 
Conseils de guerre avaient fait une juste application de la 
loi. 

Le Conseil de révision de la 2' division militaire avait 
été plus formel : il avait annulé une décision du Conseil 
de révision du Conseil de guerre , pour n'avoir point ap-
pliqué au condamné le bénéfice des circonstances atté-
nuantes. 

M. le garde-des-sceaux a donné ordre à M. le procu-
reur-général près la Cour de cassation de se pourvoii-
contre les décisions de ces trois Conseils de révision dans 
l'intérêt de la loi. 

M. le procureur-général a lui-même porté la parole, et 
'est exprimé en ces termes : 

t Le procureur-général , dit-il , s'est pourvu en cassa-
tion par ordre du ministre; mais outre que le ministère 
public ne considère jamais sa liberté comme enchaînée 
par un réquisitoire écrit, et qu'à l'audience, il ne doive 
donner ses conclusions que sous l'inspiration seule de sa 
conscience , dans cette cause , les doutes graves qui t'é-

lèvenl contre l'admission du pourvoi , sont prévus par la 
lettre même du ministre ; le but principal du réquisitoire 
est moins de faire réformer des décisions contraires à la 
loi , que d'appeler sur une importante question une déci-
sion de la Cour qui amène l'uniformité dans la jurispru-
dence. Le devoir du ministère public est donc d'exposer 
à la Cour non seulement les raisons qui militent en faveur 
de la cassation , mais encore celles qui peuvent faire re-
jeter le pourvoi. 

» La jurisprudence , dans tous les degrés de la juridic-
tion militaire , est divisée sur la question que présente ce 
pourvoi. Le dossier transmis par le ministre , nous offre 
trois décisions de Conseils de révision , et huit jugemens 
de Conseils de guerre qui ont jugé pour l'application de 
la loi nouvelle ; et dans l'opinion contraire, deux décisions 
de Conseils de révision , et deux jugemens de Conseils de 
guerre. 

» Transporter à la juridiction militaire la théorie de l'atté-

nu ilion des peines en raison des circonstances atténuantes , 

c'est, dit-on, violer l'ail. 5 du Code pénal, qui porte que « les 

u dispositions dt! ce Code ne s'appliquent pas aux délits mili-

11 L;t i 1 es. » 

» Il ne doit pas cire permis d'étendre par voi: d'analogie et 

de conséquence à uac juridiction spéciale, u 1 croit qui n'a 

été établi que pour les juridictions ordinaires. 

» Les termes même de la nouvelle loi prouvent qu'elle u'a 
élé faite que pour les crimes et la juridiction ordinaires. 



» La faculté de déclarer l existence de circonstances atlé 

nuantes, ne peut exister, du moins telle qu'elle a élé réglée par 

la loi de 1-83»,- pour les Conseils de guerre, dont les membres 

sont juges du faite\ du droit, en même temps. 

» Ûans ces Conseils, il n'y a pas de jurés auxquels !e prési-

dent soit tenu de rappeler qu'ils doivent, s'ils le peuvent , dé-

clarer l'existence des circonstances atténuantes. 

i) Il ne doit patfélré laisse' au pduvoir des membres' des Con-

seils de guerre, de cdmniuer le* peines' <Tu Code pénal mili-

taire. 

«Voilà, en résumé, fontes les objections que l'on fait contre 

l'ap pheation à la juridiction militaire de l'atténuation des pei-

nes en raison des circonstances atténuantes. 

Mus à cela, on pj it ép-ju fi-e que l'a t. 5 du Co le pénal 

signifie seulement qu'on ne peut substituer les peines d un 

Code à l'autre; et que là où la loi militaire pour un crime 

prevu , pour le xol , par exemple , prononce la peine des tra-

vaux forcés , il ne faut pas transporter la peine d'emprisonne-

ment prononcée par la loi or dinaire. 

» Celle disposition ne peat êlre invoquée ici. Il ne s'agit pas, 

eu effet, de la substitut ion d'une peine à l'autre ; mais de l'ap-

plication d'un grand principe de la législation criminelle , qui 

plane sur toutes les juridictions, et qui laissant à chaque Code 

sa spécialité, permet cependant de modifier les peines, non par 

emprunt a*ùii Code à l'autre, mais en raison des circonstances 
atténuantes de ht catrse. 

«Lorsque la loi est muette, les Tribunaux militaires doivent 

appliquer la loi générale. Ce princ pe est consacré formelle-

ment , même pour l'application dv$ peines, par l'art. 18 du 

décret du 3 pluviôse an II, titre i3, ainsi conçu : « Dans les 

11 cas non prévus par les lois pénales mthtarr s, les Tribunaux 

■à criminels et de police Correctionnelle militaire, appliqueront 

» les peines énoncées dans Lrs lois pénales ordinaires, lorsque 

. » le délit s'y trouvera' classé. » 

«S'il eiï est ainsi lorsqu'il s'agit de pénalité, lorsqu'il s'agit 

rFemprunter au Gode pénal ordinaire une peine , à plus forte 

raison rfqîf-il en être de même lorsqu'il s'ayitd'un grand prin 

cipe de droit criminel. 

» Ainsi l'art. \ du Ci.de péu il dispose que «nul'ë contraven-

»' trou,- rfttf délit , nul crime , ne peuvent être punis de peines 

» qui n'étaient pas prononcées par la toi a vaut qu'ils fussent 

» commis. » 

» Pourrait-on répondre à Celui qui intoquerait ce principe 

devant la juridiction militaire, que l'art. 5 du Code pénal dé-

fend d'étendre ses dispositions aux délits militaires ? Assuré-

ment non. Il fant en dire autant du Gode d'instruction criini-

ni'hicllc. Ponrrait-on refuser d'appliquer à la juridiction inili 

taire , le principe consacré par l'art, r, « que l'action pour 

» Fapp'iratioa des pein, s n'appartient qu'aux fonctionnaires 

» atrxquéfc elle est confiée par fit lui? » Ou bien celui de l'art 

2; ■( que Faction publique pour l'application de la peine s' é-

» teint par la mort <fu prévenu, » car aujour.f but il n'existe 

plus de procès à la mémoire, de procès au cadavre; là colère 

de la loi ne survit pas à l'accusé? Et les pri cipes sur les droits 

et la liberté de la défense ? Et parmi tes dispositions même de 

la loi de i832, l'abolition de la mutilation , de la marque, le 

mode de déportation; n'est-il pas évident qu'il s'agit là d'au-

tant de principes généraux de toute législation criminelle qui 

R appliquent aussi bien aux juridictions militaires qu'aux juri-

dictions ordinaires? 

» Il en est de même de la doctrine des circonstances atté 

nuantes. Pour l'exclure de la juridiction militaire, il faudrait 

prouver qu'elle est incompatible avec cette juridiction, et. re-

ptnissée par sa nature. 

» Mais bien loin de là : si la faculté de déclarer l'existence de 

circonstances atténuantes ne peut produire que les plus heu-

reux effets , c'est surtout dàns la juridiction militaire , où le 

besoin de la discipline a rendu la pénalité si rigoureuse. 

» Il n'est pas à craindre d', illeurs que cette faculté nuise à la 

discipline : les Conseils de guerre sont composés d'un colonel, 

d'un chef de bataillon ou d'escadron, de deux capitaines, d'un 

1 les Conseils 

fiel , le C011-
litur les mi-
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constances atténuantes , ils savent qu'il leur appartiendra d'en 

régler l'effet par l'application de la peine qu'ils modéreront 

eux-mêmes. 
Cette objection , qu'il n'y a pas de jurés da 

de guerre, ne saurait donc être admise. Et, eu 

seildc guerre n'esl pas un Tribunal d'exception; 

Ul&ires c'est |eur Tribunal ordinaire, celui où ils sont jugés 

par" leurs pairs; ce n'est pas fe ju¥y moderne, c'est l'antique 

jWy des anciens temps qui s'est Conserve là, môme lorsqu'il 

n'existait phls poUrV lis citoyeris ordinaires. 

Enfin , des considérations générales aelièver.ml de prou-

ver que la théorie des circonstances atténuantes est applicable 

à la juridiction militaire. 
» Le projet de loi de i83?. n'a pas été conçu ni présenté 

comme un annexe au Code pénal ordinaire. Il a été conçu dans 

une idée gértéra'e , et présenté sous un titre généra! : Projet 

d; loi relatif à des réformes dans LA LÉGISLATION PÉNALE. 

» L'exposé des motifs indique parfaitement , dans plusieurs 

endroits, qu'il s'agissait de satisfaire au vœu , à la raison pu-

blique sollicitant depuis long-temps une réforme dans nos lois 

pénales; cet exposé caractérise bien la généralité dételle ré-

forme, dont le but est de suppléer le plus promptement pos-

tfWfa aux réformes partiedes qu'on n'a point en ore le temps 

d'opérer : «En même temps que l'on renonçait à tenter, quant 

à présent, la codification de toute notre législ lion crimi-

nelle, il fallait toutefois trouver moyen d'étendre à toutes les 

matières la possibilité d'adoucir les rigueurs de la loi, autre-

ment que par une minutieuse révision des moin Ires détails. D 

» Et plus loin : « Une loi qui se bornerait à introduire dans 

notre législation criminelle les modifications qui vii-nnnt 

d'être indiquées , serait à elle seule un progrès considérable 

dans nos institutions judiciaires. Elle peut répondre à beau-

coup de besoins et suppléer à un grand nombre de recti-

» fications partielles. Le projet de loi ne s'en est pas contenté ; 

" il contient quelques antres réformes notables. » 

» Ainsi , l'idée qui a présidé à la conception du projet , à sa 

discussion et à son adoption est une idée générale , un projet 

de réforme dans la législation criminelle , oh moyen ait pour-

voir généralement ati plus pressé. Ce n'est que dans une idée 

de codification , de pure forme, par réllexion venue après 

coup , q:,e la loi nouvelle a été amalgamée avec le Code pénal 

ordinaire, et fondue dans ses dispositions. Mais Celle fusion n'a 

pu faire perdre à celles de ses dispositions qui ne contenaient 

pas des réformes partielles, le caractère de généralité qui leur 

appartenait. Et même , on a changé la rédaction du Code pé-

nal ordinaire, pour lui donner ce caracière de généralité , car 

c'est ici fe cas de vous faire remarquer le changement de ré-

daction que vous a déjà signalé M. le conseiller-rapporteur, 

changement opéré dans l'art. \GS du Code pénal , oii l'on a 

substitue à ces expressions les peinas portées par Je présent 

Code , cette expression générale, les peines prononcées par 

LA. LOI. » 

«D'autres considérations se tirent de la nalurc et de l'é-
tat actuel du Code pénal militaire. 

«C'est dans ce Code que les réformes sont le plus néces-
saires ; que l'opinion des militaires et des jurisconsultes , 
que fa raison publique les appellent le plus fortement. 

«Déjà , avant qu'on eût entrepris le projet de réformer 
fe droit pénal ordinaire , on avait commencé la réforme 
de la pénalité militaire. 

»Enl82f), un projet a été présenté à la Chambre des 
pairs , discuté et adopté par cette chambre ; et s'il n'a pu 
donner naissance à une loi , cela n'a tenu qu'à un vice 
dans le mode des travaux de la législature, qui n'a pas 
permis de le porter pendant la même session à la Cham-
bre des députés. 

»Dans ce projet , au milieu de fant de réformes qu'il 
contenait , quelle est celle que l'on a considérée comme 
ï'iino An <s r\\Hc utïlnc Aac r»tuc ïi O! n'/'l iÇOÇ 9 CV<tï C(A ]n rtpc 

» Ainsi, en résumé. forpàuis:îfi 

guerre se prête merveilleusement Co
nseils

, 

théorie des circonstances atténuâmes
 P

fr^Me k 

membres distingueront toujours parfaifémènt ce qu'exige 

ce que permettent le besoin de l'a discipline, le bien du ser-

vice et la sAreté générale, et l'o'.i peut se fier à eux du soin de 

ne pas laisser introduire de relâchement sur ce point. 

» Ce n'est pas la rigueur des peines qui fait leur efficacité 

mais la certitude de la répression ; et le juge militaire ne doit , 

pas plus que le juré, se trouver réduit à être sévère jusqu'à l'a-

trocité, ou indulgent jusqu'à la faiblesse. 

u J'arrive à l'objection prise de l'organisation des Conseils 

de guerre, et de la forme de leurs délibérations, dans laquelle, 

dit-on , il n'y a pas de jurés , pas de président qui leur rap-

pelle la nécessité de déclarer l'existence des circonstances at-

ténuantes , s'il y en a ; mais seulement des juges , chargés de 

prononcer sur le fait et sur le droit. 

» L'organisation des Conseils de guerre , bien loin de répu-

gner à l'application de la loi du 28 avril i832 , se prête autant 

que celle du jury à son exécution littérale. 

ull est vrai que les mêmes juges prononcent sur \efait et sur 

le droit. Mais ces deux fonctions, quoique confiées aux mêmes 

personnes, sont bien distinctes , quant à leur exercice, et con-

servent, autant que la juridiction militaire le comportait , le 

même caractère que dans les jurys ; ainsi , d'après l'art, 3o de 

la loi du 1 5 brumaire an V, après les débats: « Le président 

» posera la question ainsi qu'il suit:2y..., accusé d'avoir 

» commis tel délit, esl-il coupable ? » 

« Si le conseil déclaré à la majorité de cinq voix que l'ac-

» cusé est coupable , l'officier rapporteur requerra rïipplica-
» lion de la peine prononcée par la loi contre le délit ; le pré-

» sident lira ie texte de la loi , et prendra l'avis des juges pour 

» l'application de la peine, qui sera déterminée par la majorité 

» de cinq voix. » (Ibid. art. 02.) 
»Les deux opérations sont donc toul-à-fait distinctes ; la dé-

libération et la déclaration sur le fait ont lieu d'abord; ce n'est 

qu'après que cette déclaration est faite et acquise au procès 

que la peine est requise ; peu importe dor;c à la question que 

ce soient les mêmes juges qui aient ensuite à appliquer la 

piine. 

»ll v a plus : celle circonstance que les mêmes juges doivent 

prononcer sur le fait et ensuite sur le droit, loin d'être un obs-

tacle à l'application des circonstances atténuantes, éloigne un 

inconvénient qui se rencontre dans la juridiction ordinaire. En 

effet, par rapport à cette juridiction, une difficulté s'est élevée 

pour savoir si la faculté de déclarer les circonstances atté-

nuantes serait donnée aux juges du fait, ou aux juges du droit; 

otl s'est décidé pour les premiers , par la raison indiquée dans 

l'exposé des motifs : « Que si ta déclaration des circonstances 

» atténuantes était dévolue à la Cour, l'incertitude du jury sur 

ïi le point de savoir si là Cour les déclarerait, en le laissant 

» dans l'inquiétude sur les conséquences de la décision, le je-

» ternit dans un excès d'indulgence , parce qu'il ne serait pas 

» cértaih d'échapper à un excès de sévérité.» Dans la juridic-

tion militaire au contraire, les juges n'ont pas à se mettre d'ac-

cord avec des consciences étrangères , qu'il leur est impossible 

de pénétrer; et lorsqu'ils-piononcent leur réponse sur les cir-

1 car c 
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e
 «u I circonstances atténuantes, introduite par amendement de 

la Chambre, précisément dans le cas des infractions les 
plus graves au service. (Art. 50, 51, 52, 55, 44 du 
projet. ) 

C'est donc spécialement dans la législation pénale mi-
litaire , que cette théorie a pris naissance , avant même 
aue l'on songeât à lui donner un caractère général , et à 
1 introduire dans la pénalité ordinaire , comme dans tout 
le droit criminel. 

» En 1831 , une commission a de nouveau été formée 
pour la réforme du Code pénal. Elle était présidée par 
M. le ministre de la guerre , et composée d'officiers gé-
néraux de toutes armes, de publicistes distingués, M. de 
Broglie , M. Decazes , M. Mauguin ; j'avais l'honneur 
d'en faire partie. Les travaux de cette commission ont 
été dirigés par le même esprit, celui d'apporter des 
adoucissemens à la rigueur des peines milita : res , et d'y 
introduire le système des circonstances atténuantes. 

» Eh pourquoi ? parce que c'est une pensée générale , 
un besoin de l'époque, le cri des mœurs ! et il faut se fé-
liciter de vivre dans un temps où les mœurs publiques 
portent le législateur et les magistrats à la douceur plutôt 
qu'à la cruauté! 

» Pour exclure de la juridiction pénalemilitaire la théorie 
des circonstances atténuâmes , il faudrait qu'elle fût in-
compatible avec celte juridiction , qu'elle n'y eût aucune 
analogie : bien loin de là, il résulte de tout ce' que j'ai dit, 
que le besoin était encore plus impérieux, plus fortement 
senti, plus pressant ; et que l'analogie invoquée, bien loin 
d'être violente ou détournée, est en harmonie avec l'es-
prit du législateur. 

» Rien ne l'exclut , 
1 Rien ne la repousse , 
« Tout invite à l'appliquer. 

» On peutdire mèmequ'elle est particulièrement auto-
risée par la législation militaire. En effet , j en trouve le 
princ'qe expressément consacré par une disposition légis-
lative, qui ne m'a paru avoir été abrogée par aucun texte 
précis de la loi. 

» L'article 20 de la loi du deuxième complémentaire , 
an III (18 septembre 1795 ), est ainsi conçu : 

« Le Conseil prononcera sur ton-; les délits non énoncés eu 

» l 'art, i/| (Il s'agit dans cet article de délils .11 roc.es , assassi-

» nat, -viol, incendie), les peines portées àu Code pénal mili-

» taire ; il pourra cependant les commuer et même les dimi-

» nuer, suivant que les cas ou les circonstances en ATTÉNUE-

» RONT la gravité ; il ne pourra jamais les augmenter. » (Hul-

letin des Lois , an III; six der. ieis mois , bulletin n' 
page i5.) 

avantage de plus que dans le jury ordinaire 

même juge qui prononcera l'existence des 

atténuantes , et nui , ensuite réglera la neW^ù
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une forte analogie , mais je trouve un texte de | 
litairc , qui contient le principe*de cttte théorie 

» Dans cet état de la législation , nous ne vn 1 ■ 
pas , sans doute , prendre sur nous d'inirod

lm 
doctrine qui rendit la législation militaire implacaKu
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dis que la législation ordinaire est adoucie ; et i
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nerai en vous rappelant un grand principe de droit7^" 
nel , proclamé par des hommes qui ont si adminu!" 
ment créé , si profondément étudié la science dn 2 
les jurisconsultes romains : 

« Quotiens lege aliquid, ununi vtl alterHin iatrod 
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» litatem, vel interprétations, vel cerle iuridictiâmm ^ 
» pleri. (t.. i3, ff. de legibus.) » °"
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« Toutes les fois que la loi a introduit quelque chose d' 
tile , c'est mie uimiie occasion de suppléer à tout ce 1 
tend à la mente utilité, par l'interprétation, ou par [
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nière de juger et d'exercer la juridiction. »
 J
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En conséquence , M. le procureur-général conclut au 
rejet du pourvoi , 

Mais la Cour, après deux heures de délibération da* 
la chambre du conseil, a rendu un arrêt dont v 
substance : 

Attendu que l'art. 463 du Code pénal n'a introduit Ici,;,,,, 

fice des circonstances klténuantcs que pour les crimes p
ri

;
lus par ce Co.le ; 

Qu'en effet l'art. 4&', du même Code déclare que sn 

silions ne sont point applicables aux matières régies par da 
lois pénales ; 

Casse les décisions des Conseils de ré\ision des 2', ',• 
divisions militaires. 

COUR DASS1SES DE LA LOIRE (Montbnsoi, >. 

(Par voie extraordinaire.) 

PRÉSIDENCE DE M. TERNE - BACHELARD , conseiller à 1» (v, 

royale de Lyon. — Audience du 1" mais '. 

Affaire, du CARLO-ALBERTO cl de la conspiration de ifa. 
seille. — Incident curieux à l'occasion de la déclaratif)» 

de la ditehesse de Berri. (Voir la Gazette des Tribumin 

des 27, 28 février, 4" et 2 mars.) 

Le même ordre, la même tranquillité régnent totiioui 
aux abords du Palais-de-Justice. Le nombre des 1 tir 
n'augmente ni ne diminue. 

À dix heures les portes sont ouvertes au public ; un ju-
tant après les accusés sont introduits. 

Nous remarquons, sur une table destinée à recevoir!.-
pièces de conviction , une certaine quantité de fusils, ff 
pécs et de pistolets. 

M. le président fait représenter à M. de Rermom-b-
grine le pistolet saisi sur lui ; l'accusé le reconnaît. 

M. de Candolie déclare aussi qu'il reconnaît le pistolet 
qu'on lui représente comme ayant été saisi sur lui ; quant 
à l'épee , il dit ne l'avoir pas eue assez long-temps en sa 
possession. « Toutefois, dit-il, je l'accepte pour mienne, > 

M. de Kertj&rlau père : M. le président, je vous de-
mande la parole. L'accusé tient à la main un papier sur 
lequel il lit ce qui suit : 

Je suis accusé de complicité avec S. A. R. madame la 
duchesse de Berri ; on ne peut donc pas me contester le 
droit... 

M. le président , vivement : Vous n'êtes pas accusé de 
complicité avec la duchesse de Berri. La duchesse de 
Berri n'est pas en cause ; je me trouve donc obligé de 
vous arrêter et de vous inviter à vous renfermer dans vo-
tre défense. 

_ M. de Kergorlay, élevant la voix : Madame est prison-
nière, éloignée de toute communication, indignemem pri-
vée de tous les moyens de pourvoir à sa légitime défetisê 
tous les Français sont ses légitimes défenseurs. (Moute-
mens nombreux de dénégation. ) Au crime de détention 
arbitraire on joint contre elle celui de diffamation calom-
nieuse... 

M.' le président : Accusé , vous n'avez pas la parole. 

M. de Kergorlay , élevant la voix de plus en pl«
s : 

Je répéterai alors ce que je voulais dire, ce que je dira' , 
ce que je répéterai toujours, que l'article du Moniteur est 
une diffamation , légalement présumée calomnieuse... 

M. le président : je suis encore obligé de vous inter-
rompre, il ne s'agitpas ici d'accusation calomnieuse, ma 

de déduire vos moyens de défense. 
M. de Kergorlay, se rasseyant : J'ai dit ce que je vou-

lais dire. , . , , 
M. Nadaud, avocat - général : La Cour appréciera tt 

sentimens qui nous empêchent de faire une requis
1 

(Assentiment général.) 
On passe à l'audition des témoins. , . # 
Michel Combe, ex-colonel du GfJ™ de ligne, 

ainsi: . J'étais à Ancône ; je reçus l'ordre du mn»^ 

do la guerre de me rendre en France. J'appris qu 
tintent sarde pourrait me porter à1 Gênes. Je » ̂  j, 

à bord du Carlo-Alberto vers deux heures apre>-m 

24 avril. Le capitaine était a terre ; on nm dit
 b 
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té dans ses parages, et avait pris du bois " " Qxr*-
A Livoume, il entendit dire que le bateau a - r 
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 Jéfenseur nemandeiâJI. Pataiile, président de la 

"l'ovale d'Aix., qui a fait l'instruction , était assisté 

M mc la duchesse de Berri , 

c en France. 
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 n'ont pas été réclamés par la personne qui 

• aopoftés , et sont au nombre des pièces de con-

Ces matelots ne reconnaissent pas parmi les ae-
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'l'|iomme qui les avait loués. 
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 , réirangeté de ce voyage, qu'il avait d'abord re-
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 V comme une affaire de contrebande. 

l?jJ
t
cinoin dit qu'il n'a pas fait cette déposition. 
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Gou r 

inn interprète. 
U procès-verbal constate que non. 

M Xndaud . avocat-général : Je ne suis pas provençal, 

, -entends très bien le patois de ces témoins. 

1/ le procureur du Roi : M. Pataiile m'est particulière-

■IU connu : j'ai été pendant quinze ans magisirat avec 

fii Nîmes, et je puis attester qu'il connaît parfaitement 
/■^medes gens du Midi, 

i/ ftedif : Le patois de JNimes ne ressemble pas plus 

, |
l llo

is de Marseille que le français ne ressemble à 1 lié-

I Mi ■ • 
]/. le président : La déposition écrite du témoin est 

. longue , elle est tout entière en récit ; il est impossi-

jde supposer que M. Pataiile ne se fût pas fait assister 

d'un interprète s'il n'avait pas compris le témoin. 

' I
y
 capitaine Zahra , les employés et matelots dit Carlo-

Alberto, sont tous absens. M. le président , en vertu de 

son pouvoir discrétionnaire, ordonne qu'il sera donné 

I, , iniv des dépositions de ces témoins , consignées dans 

l'instruction écrite. 

W Cmllemin : Sauf la réciprocité pour les dépositions 

que la défense invoque. 

V. le président : Cela va sans se dire. 

M. l'avocat-gênéral : Nous l'aurions nous-même de-

mande. 

% le président explique qu'il y a eu deux dépositions, 

l'une non assermentée, l'autre reçue sous la foi du ser-

inent; il demande aux défenseurs s'ils consentent qu'il 

soit donné lecture de ces deux dépositions. 

M' Journel : Cela est d'autant plus nécessaire , qu'elles 

ne sont pas absolument identiques. 

M. le président : Je l'avais remarqué , et c'est le motif 
de ma question. 

Cette lecture, qui occupe plusieurs heures, n'ajoute rien 

aux faits déjà connus par Facte d'accusation qui en est le 
résumé. 

Les défenseurs demandent qu'on donne aussi lecture 

des dépositions reçues à Ajaccio. 

il est fait droit à cette demande. 

On introduit Henry Gontard, pêcheur à Marseille; 

cestlun des hommes "que Tartevron a pris avec lui dans 

la nuiL du iS au 29 avril , pour "faire le voyage dont il a 

ete parlé au commencement de la séance. 

Andre Salvatori . pêcheur, et Cayol (Dominique;, 

aussi pêcheur , déposent des mêmes faits que Tarteyron , 

maître de la barque. Ils ont été faire une partie de pêche 

dans la nuit du 28 au 29 ; ils ont vu un bâtiment qui avait 

Jie la lumière à bord ; ils ont parlé à un des hommes de 

«fuipage , et se sont éloignés ensuite à cause du mau-
vais temps. 

Ces témoins ne précisent aucun fait , et ne reconnais 
sent.aucun des accusés. 

i issambon , autre pêcheur , n'est ni plus clair , ni plus 

Wrfque les précédons. 

Welle Tanhéron , voilier à Marseille; il est afc-

Seal à P
resident

 ordonne la lecture de sa déposi-
u
 accusatLif

 rallac
'
ie aux

 ^
aits

 1
m sont

 P
u
bfies par 1 acl< 

làttJÎ s
!
x heures et

 demie , la séance est levée et ren u;ee a upmn r. „„..r i , _ • 

( 425 ) 

sons que le fait imputé à la personne dont M. de Kergor-

lay prend la défense , est bien capable d'attirer sur elle , 

s'il est vrai, le mépris des honnêtes gens ; il y aura donc 

véritablement diffamation, si ce fait n'est pas légalement 

prouvé ; mais s'il est prouvé ? la conséquence nécessaire 

de votre preuve serait que M. de Kergorlay lui-même re-

connaîtrait que cette personne n'est digne que de mépris. 

Nous attendons cette preuve pour savoir quelle est l'opi-

nion de M. de Kergorlay sur celle dont il parle. 

M
p
 Guillemin, l'ua des avocats du procès qui s'agite à 

Montbrison , est aussi entré en lice. Voici la lettre manus-

crite qu'il a distribuée à l'audience, et qui est adressée à 
tous les journaux. 

Montbrison , le 28 février i833. 

M. le rédacteur, 

Au moment où se débat dans les assises de la Loire le grand 

procès dans lequel le nom de M."1 " la duchesse de Berri est 

souvent prononcé , et au moment où ces grandes paroles : Ma-

dame , votre fils est mon roi , sont traduites aux assises de la 

Seine , le Moniteur nient jeter au milieu du public une pièce 
indigne de toute espèce de créance. 

Madame n'a pas besoin d'apologie, mais j'ai un fait à citer, 

ct il prouvera que la tentative du 26 lévrier i833 n'est pas la 

première , quoiqu'elle soit d'un présage plus sombre pendant 
'a captivité et les mystères profonds de Blaye. 

Au commencement du mois de mai I 83 I , le secre'taire-gé-

néral de l'un des ministres, ancien avocat aux conseils et à la 

Cour de cassation , m'annonça, à moi-même , comme devant 

être immédia' ement promulguées, des circonstances semblables 

à celles dont parle le Moniteur (sauf le mariage ! ) , et dont le 

dernier résultat se serait manifesté aux eaux de Bath ; la nou-

velle en aurait été apportée dans la nuit même par un courrier 

d'Angleterre au président du conseil , et mon ancien confrère 
la tenait de ce ministre. 

Ou n'osa point alors donner suite à cette invention qui se 

démentait elle-même , puisqu'elle faisait remonter la cause de 

l'événement prétendu précisément à l'époque du voyage de 

Sainl-Cloud à Cherbourg en août i83o, comme je le fis re-

marquer par le simple rapprochement des dates. 

Je n'accuse point roon aucien confrère dont j'invoque mê-

me le témoignage; mais il est de notre devoir de vérifier au-

jourd'hui l'itinéraire de la calomnie , surtout son point de dé-
part. 

La France a un double motif d'incrédulité , la gloire de 

Madame au fond de sa prison, et la bassesse de ses ennemis au 
faîte de leur puissance. 

Recevez, etc. Alex. GuiLLEMrN , 

Avocat à la Conr royale de Paris , ancien avocat au 

Conseil-d'Etat et ci la Cour de cassation. 

M. de Kergorlay a nié le fait imputé à celle dont il s'est 

constitué le défenseur; M" Guillemin va bien plus loin 

que lui , il prétend prouver que le fait n'est pas vrai, et 

cette preuve la voici : La circonstance , signalée sur le 

compte de la duchesse , sauf le mariage, dit-il, a déjà été 

annoncée en 1831 ! Ainsi elle n'a pas failli en 1833 . 

puisqu'en 1851 on a déjà dit qu'elle avait failli ! Singu-
lière défaite ! 

Au reste , si , comme nous n'en doutons pas , les pro-

chains courriers viennent confirmer d'une manière irré-

cusable la vérité de la déclaration "publiée par te Moni 

teur , quel désappointement pour M" Guillemin et pour 

M. de Kergorlay ! Qu'ils seront ridicules , et comme nous 

allons rire à leurs dépens ! 

CORRESPONDANCE DE MONTBBISON. 

'
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 Moniteur nu 26. — ÉTRANGE LETTRE DE 
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 GUILLEMIN. 

Montbrison , 28 février, 
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DÉPARTEMENS; 

— Dans un article très développé , le Finisthe , jour-

nal de Brest, signale l'existence d'une vaste association 

pour le vol , existant dans les départemens du Midi. Ils 

font bien quelques excursions au-delà de la Loire ; mais 

c'est surtout dans nos départemens méridionaux que les 

principaux chefs font ce qu'ils appellent la banque. Quand 

l'un d eux est pris , les secours ne lui manquent pas. 

» Qu'on ne croie pas , dit le Finistb-e, que la société 

dont nous parlons se compose d'individus épars, que le 

besoin réunit, que le plaisir sépare. Des liens plus forts , 

plus durables la forment et la resserrent. On y remarque 

des hommes aux manières affables, polies, passant dans 

le monde pour d'honorables spéculateurs ; de jeunes et 

jolies femmes portant chapeau , blondes , points d'Alen-

çon, cachemires, diamans; de charmans enfans à intel 

ligence précoce, etc. 

« La bande de Colonge ( c'est ainsi qu'on nomme cette 

association ) est connue depuis 1790, tout porte à croire 

qu'elle travaillait avant celte époque, mais c'était sous une 

autre raison. Colonge , qui en devint le chef, lui donna 

par son activité un accroissement rapide. Elle compte 

probablement aujourd'hui plus de mille affiliés. La police 

lui connaît plus de quarante chefs qu'elle signale comme 

tels. Colonge a soixante-dix ans ; il estau bagne de Brest, 

condamné à vie; mais apesanti par l'âge, il ne songe 

plus à s'évader. Ses anciens partisans ne l'ont point ou-

blié, ils ont pour lui de grands égards , lui envoient de 

l'argent. Dernièrement encore on a saisi sur lui plusieurs 

pièces d'or qu'ils lui avaient fait passer. Le père Colonge, 

renonçant à la vie active , a abdiqué ses pouvoirs en fa-

veur de son fils, qui paraît en effet être actuellement un 

des chefs inlluens, » 

David , un des hommes de cette bande , s'appelait en 

outre Arriode , Arrigondc , Carlin , Donnarieu , Roland , 

Fernando, Durand, Barron, Sablon , Verdier, Perrin , 

Balos , etc. Sous chacun de ces noms il a été arrêté , ou 

a subi diverses condamnations. On sait qu'il s'est évadéen 

chemise de l'hôpital du bagne de Brest , à 9 heures et 

demie du soir, avec trois compagnons; sa famille s'était 

transportée à Brest pour préparer les moyens d'évasion. 

Il paraît qu'elle a dépensé pour cet objet environ 10,000 

francs. 
La famille David, c'est-à-dire sa femme , sa mere et 

ses enfans , ont été arrêtés par les soins de M. Houry. Il 

apprit qu'une des mansardes du café Hébert était habitée 

par une jeune femme , à l'accent méridional, se disait 

marchande de bijoux, et portaut ordinairement une boîte 

pleine d'objets en crisocal. Il se présenta chez elle. Com-

me elle n'ouvrit pas , il crut qu'elle était sortie. Il plaça à 

sa porte un gardien et se retiia. Quelques minutes après, 

la jeune étrangère , qui était dans l'intérieur, se présente 

au gardien qui lui déclare qu'un commissaire était venu 

la chercher, c Allez lui dire que je viens de rentrer, et 

» que je l'attends. » Le gardien , trop confiant , obéit ; 

et pendant ce temps, les individus qui étaient renfermés 

dans l'appartement se sont enfuis. Mais ils ont été bien-

tôt repris, interrogés et confrontés avec une personne qui 

avait été employée dans la correspondance. 

La mansarde contient des malles que l'on dit pleines 

d'objets précieux. Le tout a été soigneusement scellé, 

cadenasse ; et l'on doit au premier joui- dresser procès-

ve; bal et inventaire du tout. 

Peu de temps après, on a arrêté, au moment où il 

s'embarquait dans une voiture publique, un autre forçat 

évadé, nommé Margane, et qui portait en outre une 

dtxaine d'autres noms ; il fréquentait le spectacle , était 

abonné à un cabinet de lecture, et s'est fort courroucé 

des soupçons dont il était l'objet. Quand il faisait ses ex-

cursions ( et il est signalé comme faisant continuellement 

des voyages), sa femme faisait des neuvaines pour le suc-

cès de son entreprise , brûlait des cierges en son honneur, 

et on dit chaque soir dans sa famille les prières en com-

mun. Compreud-on cette alliance de perversité et de pra-
tiques religieuses? 

Une voiture à six places, appartenant à Margane, a été 

arrêtée à Messidou , près de Pontanézen ; elle est longue, 

et a sur le devant une seule ouverture que l'on referme 

hermétiquement au moyen d'un rideau en cuir serré par 

trois chaînons et fixé par un cadenas. Le conducteur re-

couvre alors la voiture entière d'une chemise ou bâche en 

toile , de telle sorte qu'elle se métamorphose aux yeux 

des passans en une voilure de routier , chargée de mar-

chandises. On lit en effet sur le côté de la voiture : Mar-

gane , marchand tie tulle. 

PARIS , 2 MARS. 

— Des vols de montres , de tabatières ou de mouchoirs 

se commettaient fréquemment à la porte du Cirque-Olym-

pique , dans la foule qui assiège tous les soirs les bureaux. 

Les soupçons se fixèrent sur un particulier qui , à sa 

mise , ne paraissait guère en état de se procurer si sou-

vent un plaisir assez dispendieux. Deux sergens de ville 

reçurent ordre de le surveiller ; ils le saisirent au moment 

où il avait commencé à tirer un mouchoir de la poche d'un 

de ses voisins , et sur leur témoignage cet individu a été 

condamné par le Tribunal correctionnel à une année de 
prison. 

La Cour royale , saisie de l'appel , a entendu les deux 

sergens de ville qui étaient les deux seuls témoins à char-

ge , car au milieu de l'agitation causée par l'arrestation 

du prétendu voleur , le plaignant et le corps du délit mê-

me avaient disparu. Le prévenu opposait à des déclara-

tions aussi accablantes , sa bonne conduite antérieure. 

Ancien marchand de bois , il s'était vu forcé de conclure 

un arrangement avec ses créanciers , mais ne leur avait 

rien fait perdre ; depuis il a obtenu un modeste emploi 

dans une maison de commerce ; il gagne de quoi vivre , 

et quelques billets de parterre aux théâtres des boule-

vards , sont de temps en temps sa seule dépense de luxe. 

M. Dehaussy, président , a imaginé , pour sortir d'em-

barras , un expédient qui a rappelé aux spectateurs l'his-

toire de Daniel et des deux vieillards ; il a demandé sé-

parément aux deux sergens de ville quelles étaient l'étoffe 

et la couleur du mouchoir qu'ils disaient avoir vu pren-
dre par le prévenu. 

Un des sergens de ville a positivement déclaré que le 

mouchoir était un foulard de toile ou de coton d'une cou-

leur éclatante. Son camarade, interpellé à ton tour, a 

répondu que le mouchoir était de coton ou de toile , mais 
de couleur blanche, 

D'après une contradiction aussi manifeste , le sort de 

l'affaire n'était plus douteux. L'ancien marchand de bois 
a été acquitté. 

— La 7
e
 chambre a rendu aujourd'hui un jugement 

for important en matière de garde nationale. Elle a décidé 

que les gardes nationaux , en cas de trouble ou d'émeute, 

sont suffisamment et légalement requis par le fait seul dû 

rappel , et qu'ils sont passibles des peines portées par 

l'art. 136 de la loi du 22 mars 1831 (un mois de prison), 

s'ils se refusent à marcher et à rejoindre leurs compa-
gnies. 

Voici dans quelles circonstances se présentait la cause. 

Dans la nuit du 5 au 6 juin , M. le maire de Choisy-le-

Roi fit battre le rappel et rassembla la garde nationale 

pour qu'elle eût à se rendre à Paris. M. Vital Roux , lieu-

tenant, refusa de marcher. D'un autre côté , M. Thibau-

deau , capitaine de la même compagnie , avait été arrêté 

le 5 juin comme impliqué dans les événemens qui se pas-

saient en ce moment. Après trois semaines de détention , 

une ordonnance de non lieu intervint , et il fut mis en li-
berté-

La compagnie dont faisaient partie MM. Thibaudeau et 

Roux fut licenciée , et ces deux officiers privés de leurs 
grades. 

Mais le ministère public avait vu dans l'instruction re-

lative à M. Thibaudeau les preuves du refus de service 

dont M. Roux s'était rendu coupable. Il fut donc assigné 
devant la police correctionnelle. 

A l'audience , M. Roux a dit pour sa défense qu'il n'a-

vait pas été légalement requis ; que d'ailleurs il lui était 

impossible de quitter la verrerie qu'il dirige au moment 
où les propriétaires étaient absens. 

M. Thibaudeau , un des propriétaires de la verrerie à 

laquelle M. Roux est attaché, a présenté quelques obser-
vations en sa faveur. 

M. Roux a été condamné à cinq jours de prison. 



— In jeune prêtre allemand , le sieur Philippe Cor-
nélius, était aujourd'hui traduit eu police correctionnelle 
sur la plainte d'un autre prêtre , et prévenu de mendicité. 
Cornélius avouait s'être présenté plusieurs l'ois chez l'ec-
clésiastique qui l'accusait, et en avoir reçu plusieurs se-
cours de peu d'importance. Le Tribunal a condamné le 
prévenu à 24 heures d'emprisonnement. 

Disons , pour que bonne justice soit rendue à chacun 
selon ses œuvres, qu'il est une loi tout à fait en désac-
cord avec le Gode pénal , au sujet de ceux qui ont faim 
et qui tendent la main , et que si le Code permettait au 
plaignant de faire arrêter son frère , la loi divine de l'é-
vangile lui prescrivait de le réchauffer dans son sein , s'il 
avait froid , de partager son repas avec lui, s'il avait faim, 
et de le cacher sous son manteau s'il avait failli. 

— Voici quatre profonds scélérats ! Voyez donc le 
premier. Il verse de fausses larmes et cherche sans doute 
sous une apparente douleur à cacher la perversité de son 
âme! Et le second qui rit comme un fou en faisant niche 
au troisième : Il brave l'autorité imposante de la loi, et 
semble délier ses rigueurs! Le troisième ! Il a toute fin-, 
sotieianœ d'un vieux pécheur relaps. Quant au dernier , 
c'est probablement le plus scélérat des quatre. A le voir , 
là, sur le banc , on s aperçoit qu'il goûte dans le crime 
une tranquille paix. Ses joues rondes et vermeilles ont 
l'éclat de deux pommes d'apis. Il servirait à merveille de 
modèle pour peindre un ange bouffi. C'est Prestat qu'on 
l'appelle , ce quatrième scélérat : il a 7 ans et demi. Le 
Roux, Masse et Roussel, ses complices, sont à peu près du 
même âge. On a tout lieu de présumer qu'ils ont déjà 
bien des fois été repris de justice , mais le dossier est 
muet à cet égard. 

Qu'ont-ils donc fait? M. le sergent-de-ville va nous 
l'apprendre. Les uns ont poursuivi les passans en deman-
dant un petit sou , les autres ont poussé la perversité jus-
qu'à dissimuler leurs délits sous la feinte et trailreusc ap-
parence d'un commerce d'almanachs. Mais le sergent-dft-
ville explique que sa longue expérience a découvert fa-
cilement la fraude et l'erreur , et qu'il lui est resté dé-
montré que ces faux négocians vendaient le même alma-
nach pendant des mois entiers. Bref, le délit de men-

dicité est prouvé. 
Voici le moment des larmes, voici la péripétie atten-

drissante ! Les quatre mamans arrivent pour réclamer les 
quatre profonds scélérats. On n'entend plus que prières , 
réprimandes, supplications, sanglots; puis intervient un 
bon jugement qui renvoie les quatre marmots à leurs 
mamans. 

Voilà un sergent-de-ville qui avait du temps à perdre ! 

— C'est ensuite le tour de Leclerc. « Quel est votre 
état, lui demande M. le président? — Aveugle, répond 
Leclerc en riant; aveugle et musicien. — Vous êtes pré 
venu d'avoir mendié. — Je ne mendie pas, je chante. — 
On vous a arrêté demandant l'aumône. — C'est (aux, M 
le président. C'est un jaloux de moi qui veut profiter de 
mon sort. — Avec l'infirmité que vous avez vous seriez 
mieux dans un dépôt que dans la rue. — Dans un dé-
pôt, reprend vivement l'aveugle, dans un dépôt! C'est 
une prison , un dépôt.... J'aime ma liberté!.... Je veux 
prouver que je chante... — Cette preuve ne peut se faire 
ici, — Je demande huitaine pour des témoins... » 
g„ Le Tribunal condamne Leclerc à 24 heures d'empri-
sonnement, et on entend le pauvre aveugle murmurer 
dans sa joie en se retirant le mot de liberté. 

— Aimes-tu bien les belles oranges et les jolis sucres 
d'orge, ma jolie petite fille? — Oui, Madame, je les aime 
beaucoup. — Si tu veux je vais t'en donner ? — Si je le 
veux, pardine que oui, j'en veux trop. — Eh bien, 
monte là haut au second , et tu vas en trouver un pa-
nier tout plein. — J'y vais Madame. Oh! c'est-il bon les 
belles oranges et les" jolis sucres d'orge! — Et la petite 
fille monte à l'étage indiqué , tandis que la femme Gode-
froi la débarrasse d'un paquet qu'elle portait, pour qu'elle 
puisse, a-t-elle dit, monter plus lestement. 

On conçoit bien que la petite gourmande ne trouve 
rien au haut de l'escalier. Elle redescend et ne trouve 
plus la dame qui s'est sauvée avec ce paquet. Elle pleure, 
et une honnête voisine, intervenant, lui demande la cause 
de ses grosses peines. On se met de suite à la poursuite 
de la dame Godefroi , qui, non loin de là, avait déjà vendu 
le paquet pour 10 sous , et en consommait le produit en 
cerises à l'eau-de-vie. 

Arrêtée, elle avoue. Traduite devant la 6e chambre , 
elle est condamnée à G mois d'emprisonnement. 

— Le 27 décembre dernier, M. A. Lesourd , sous-
préfet de Sceaux , venait à Paris , dans son cabriolet ; 
pris entre deux voitures de roulage , à la Croix-d'Arcueil, 
il fut obligé de reculer pour reprendre le large ; un rou-
lier qui se trouvait derrière , ignorant le motif du recul, 
arriva furieux à la tête du cheval et frappa sans autre 
forme de procès , les deux personnes qui se trouvaient 
dans le cabriolet. 

Heureusement M. le sous-préfet ne fut pas atteint par 
les coups de fouet qui tombaient de tous côtés ; mais son 
cocher gravement blessé à la main, venait aujourd'hui 
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demander en justice au charretier Marchand réparation 

du dommage qu'il avait souffert. 
M. Picot, commissionnaire de roulage, maître de 

Marchand, était appelé en garantie des condamnations 
qui pourraient être prononcées contre lui. 

Les charges étaient constantes à l'égard de Marchand ; 
mais M. l'avocat du Roi avait conclu à la mise hors de 
cause de M. Picot. 

Dans son opinion, que nous partageons entièrement, la 
responsabilité civile, prévue par l'art. 1584 du Code civil, 
ne doit évidemment s appliquer qu'au dommage résultant 
immédiatement de l'exercice des fonctions auxquelles l'au-

teur de ce dommaqe a été préposé, et non de son fait volon-

taire et personnel, étranger a ces mêmes fonctions; il faut, 
en un mot, pour que le maître ou commettant réponde de 
l'acte de son commis ou préposé, que cet acte constitue ce 
qu'on pourrait appeler un fait de charge ; et telle n'est pas 
l'espèce, puisque Marchand n'a fait, en frappant le plai-
gnant, que céder à un mouvement de colère qui ne ren-
trait en rien dans l'exercice des fonctions que lui avait 
confiées Picot, et qui ne consistaient que dans la conduite 
d'une charette. 

Contrairement aux conclusions de M. l'avocat du Roi 
le Tribunal a condamné Marchand à trois jours de prison, 
et solidairement avec M. Picot, à 5o fr. de dommages-in-
térêts envers la partie civile. 

— Le Rénovateur a été saisi hier 1er raûrè, à la poste et 
dans les bureaux. 

— Ce matin , à quatre heures , M. l'abbé Montés s'est 
rendu à Bicètre , ct il a annoncé à Begey que son pour-
voi avait été rejeté, et qu'il n'avait plus que trois heures 
à vivre. Regey, qui, dans la prison, affectait un grand 
courage , et qui , devait , disait-il , marcher de sang-froid 
à l'échafaud , a été profondément accablé , et il est tombé 
dans une morne stupeur. Il n'a point dit un mot durant 
les tristes préparatifs de la toilette , et deux fois il a baisé 
le Christ. Pendant le trajet de Bicêtre à la place Saint-
Jacques, Regey a constamment refusé d'entendre les 
exhortations de M. Montes. A sept heures , la voiture est 
arrivée au pied de l'échafaud qu'entouraient tout au plus 
150 curieux. Regey s'est mis à genoux; mais il a re-
poussé le crucifix que M. l'abbé Montés lui présentait. 
Quelques minutes après il avait cessé de vivre. 

— Ce matin à deux heures , une femme a été assassi-
née rue Courtalon , n° 1. Le cadavre de cette malheu-
reuse a été trouvé à la porte d'une allée , gisant dans la 
rue ; elle avait reçu trois coups de couteau dans le flanc 
et un coup de hache sur la tête. Elle était fort bien vê-
tue -, mais ses pieds étaient nus. Cette circonstance a fait 
penser qu'elle avait été transportée parles assassins après 
leur crime , à l'endroit où on a trouvé le cadavre. Son 
corps a été déposé à la morgue. 
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J'ai l'honneur d'être , Monsieur, etc. 

— M. Pons de la Châtaigneraie nous prie d'insérer la 
lettre suivante : 

« Vous éciivez certainement dans l'intérêt de la vérité , 

quelles que soient la matière de vos articles, et même vos opi 

nions personnelles ; vous accueillerez donc , je l'espère , un 

mot relatif au procès dont , sous la rubrique de possession 

d'un nom illustre , vous rendez compte dans votre numéro du 
23 février 1 833. 

» Attaqué par M"" de Tourzel après avoir relevé le nom 

des anciens sires de Pons, en qualité d'un de leurs descendans 

masculins , j'ai dû me défendre ; et , sans doute, tout autre en 

eût fait de même à ma place. Ceci est pour le prologue de la 
cause. 

» Quant au fond , il résalte de votre propre analyse , con-
forme à la procédure en ce point , 

» i° Qu'il s'agissait à mon égard de justifier que vers le mi-

lieu du 12" siècle , la fam lle dont je suis un des chefs , est pro-
venue de celle de Pons ; 

» 2° Qu'à cette fin j'ai produit des actes du temps (années 

1235, i384, i43o, etc. ), montrant d'abord qu'ils manifestent 

sept, fois le parage de mes ancêtres avec les seigneurs précités, 

ou autrement leur pruvesse, car ces deux mots sont synony-

mes : ensuite que dans un travail non moins légal qu'irréfraga-

ble ( Ordonnance de 1760 ), consacré par lettres-patentes de 

1787, représenté en bonne forme et reçu pour tel au procès 

le généalogiste des ordres ( M. Chérin et celui-là qu'on appe-

lait incorruptible ) a déclaré que ces mêmes actes établissent 

de la manière la moins équivoque le fait ci-dessus énoncé 

» 3° Qu'adoptant les conclusions de l'adversaire , le tribu-

nal a rejelé les susdites preuves d'origine, attendu, dit expres-

semens la sentence: «Que ni le travail du généalogiste Chérin, 

» ni les pièces sur lesquelles il a été fait, ni la note qui se trou-

» ve en marge de l'une .le ces pièces, et est attribuée à Chérin, 

» ne peuvent suppléer au silence des actes de l'état civil pour 

« établir l'agnation que le marquis de la Chàtaigneraye pré 
» tend exister entre sa famille et celle de Pons , etc. » 

i> 4° Enfin , que la première chambre d'appel présidée par 

M. Séguier, a confirmé le jugement par les seuls motifs qu'il 
contient , 

»Or, chacun sait ou peut savoir que les registres de l'état ci 

vil datent seulement du règne de François I'
r

, îS'ig , et conce-

vra probablement avec Merlin ( Hépert., au mot généalogie ) , 

qu'il éuil un peu difficile de prouver une origine iluXIT siècle 

par des regibtres dont le premier établissement lui est posté 
rieur de 35o ans au moins. 

» Jepoui rais ajouter qu'ayaut requis dès le principe que M' 

de Tourzel prouvât autrement que par son dire et son acte de 

naissance, qu'elle se rattache aux très anciens seigneurs dont 

elleme conteste le nom, choseabsolumentnécessairepour établit-

Paris, 27 février 1 833. 
Signé, Poss -LA-CtUT
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Le Rédacteur en chef , 
gérant, DAIUMAING. 

— M. Caucal , médecin à Sens ( Saône-et-boire), a été 

'une hydropisie ascite et d'ohsiruclion au foie; havaitS 
onze fois la ponction. — M. Duchauffour, médecin à Lilk 

guéri d'une hydropisie ascite , ayant subi déjà trois «L? 
ponction. — M. Martinel , officier de la Légion-d'lionneu 

Argenteuil, près Paris, a élé guéri de la mê
me

 maladie ' ' 

avait subi aussi trois fuis la ponction. — Toutes ces guérison' 

étonnantes , opérées sur des personnes rccoinmatidablcs r 

peuvent qu'intéresser l'humanité. — Elles sont ducs au suc de 

plantes de M. MEUNIER DE C HENIEE , rue des Bons-Enfans M 

a Paris. 

OÏJNOÎJCES JUDICIAIRES. 

Adjudication définitive le 16 mars 1 833. 

En l'audience des criées du Tribunal civil de la Seine. 

D'une MAISON, cour et dépendances sises à Paris,™ 

Pavée, au Marais , 11" 12. Cette maison est élevée surcavesdt 

quatre étages , et est d'un produit annuel d'environ i5oo (r, 

Mise à prix, suivant l'estimation de l'éxpeit, à i2,5oofr. 

S'adresser pour les renseignemens, à Paris, 

i° A M e Vaunois , avoué poursuivant , rue Favart, 6. 

2" A Me Fiacre, avoué, rue Favart , 12. 

VENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE , PLACE DU CHATELET. 

Le mercredi 6 mars if 3 3, heure de niid'. 

Consistant en bureaux, tautcuils, chaises, tables, buftet, armoires, commode , tls-

mnniers, pendules, lampes, flambeaux, batterie de cuisine et autres objets. An owaff. 

Le prix de l'insertion est de 1 franc par ligne. 

AVIS ÎÎT7EBS. 

MENT 
SANS MERCURE 

Des Dartres et Maladies; secrètes ; 

Par la méthode végétale, dépuralîve et rafraîchissante" 

docteur BELUOL. — Ce traitement s'applique avec -un égal «f; 

ces aux êcrouelks , humeurs froides ,- aux jlueurs HW* 

oux glaires, aux maladies laiteuses, aux douleurs,, 

constipation , aux maladies des y eux , des oreilles , a 

aux cancers , enfin à toutes les maladies humoi*»" 

de la poitrine et du ventre. Il calme les u"'
aU0

f" 
lite les urines. — Consultât ous de 7 ■ '° * î 

heures, rue des Bons-Fnfans, M-

reres , 

la tête 

Yeuses, et tac*] 

du matin, et de midi à i __ 

près le Palais-Royal. Traitement par correspondance 

franchir.) — Mémoire sur les dangers^ du mercaie . 

Mémoire sur la guérison des dartres^ 

BOURSE DE PARIS DU 

A TERME. 

5 o\Q au comptant. (coupon ditacbé.) 

— Fin courant. 

Einp. i83i au comptant, (ooup. dit.) 

— Fin courant. 

Euip. i83i au comptant, (ojyp. (Mt.) 

— Fin couraut. 

3 a\fi au comptant, (coup. tiétacLé.) 

— Fin courant (là.) 
Pente di Naples au compLant. 

— Fin courant* 

Rente pei-p. d'Esp. au comptant. 

— Fin courant. 

Qfrttmual bc commerce 
DE PARIS. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIEUS 

du lundi 4 mais. 

N. B. Aucune assemblée n'a été indiquée. 

du mardi 5 mars. 

du mercredi 6 mars. 
heur. 

LEPORT, pa>»i ineraier. Syndictt, 

DUCLERG. Concordat, 

Edmond DEG RANGE, négociant. Clôture, 

BREON, liquor'ste. Syndicat, 

IM 

Daine DELASSUS, repriseuse et anprètcuse 

«le cachemires. Clôture, 

LEROY , fàbr. de produits cltimicjues. Synd. 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS 

dans les faillites ci-après : 

[ION Y, négociant , le 

VlOfjl.ATet fciniue, limonadiers , î 

liOUf'flER, entr, de serrureries. 

PRODUCTION DES «PITRES 

dans les faillites ci-après : 

COEUI1.1.1ER, boulanger, rue St-Jacques, »48. — 

Çl .rz M, Cculange rue du Bac, passage Sainte-

Marie, 8. 

NOMIN. DE SYNDICS PROVIS. 

dans les faillites ci-après. 

VIVIAUf) fils, ancien carrossier des Orléamuses. — 

M. Uhervilly, boulevard St. Autoiue , -5. 

DECLARATION DE FAILLITES 

du vendredi i'
r mars. 

DODELET , ancien commissionnaire en librairie , 

rue des Beaux-Arts , 1 ( présentement rue Pas-

tourelle, «). — Juge-cornni : M. Gratiot ; agent ; 

1YI. Po.hard , passage des Petits Pères. 

FLEUROT , négoc, rue Boucherai, 10. — Jiigc-

coiuinis. : M. Boulanger; agent : M. Héniu, rue 

Pastourelle, "> . 

ACTES DF SOCIETE. 

DISSOLUTION". Par acte sous seings prives tics 

i> janvier et %n février 18 5 , a élé dissoute du 

t.** 
. , sofï«: :e 

janvier i &3 > 1 •
 F1

Ï ... 

sieurs Er.nci.que-S.l** ^L'ila.."' 

Sanciome ru. des Dech. g ̂
 pr

,«. 

DISSOLUTION. Par «te » ' 

dent , t» société. 

s„..r. Charles ççM<>¥-' ~.
 bt

 C»«'" 

Liquidateur : le
 A

"
JÏ

 . 

Poissonnière, ■ > •
 s 5(

iugi P
r

". 

DISSOLU! ION.
 P,r,

 ou
T

t
 dada i^'^e» 

lévrier ,»M , * , ?*> * TC> 
CASSART et ^RL^^nore , " 

du chocolat , sis» £W
 eA 

nnateur : le sieur C**} 

IMPRIMERIE DE PIIlAN-DKLAFORlvST (MORINVAL) , RUE DES BONS-ENFANS, S! 


